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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 03/08/2022 dans l'établissement SAS
DEROUX  FRERES implanté  1330  C  route  de  la  Verne  Quartier  Bonnet  Bonnarde  26260
ARTHEMONAY. L'inspection a été annoncée le 12/07/2022.Cette partie « Contexte et constats » est
publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

L'inspection était programmée dans le plan pluriannuel de contrôle et dans le contexte d'un projet
de  modification.  L'exploitant  ne  réalisera  pas  le  projet  initial  de  son  dossier  en  effet  d'autres
modifications sont envisagées qui feront l'objet d'un nouveau "porter à connaissance".

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SAS DEROUX FRERES
• 1330 C route de la Verne Quartier Bonnet Bonnarde 26260 ARTHEMONAY
• Code AIOT : 0052600044
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso

L'installation est  répartie  sur  deux sites:  une casserie et  un site  d'élevage.  Le  site  d'élevage est
composé de 3 bâtiments de production, d'un hangar à fientes et un centre de conditionnement des
oeufs.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Viste  d'inspection dans le cadre du plan pluriannuel  de contrôle  et  gestion d'économie

d'eau
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2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'installation est  bien entretenue,  les modifications  envisagées seront  portées dans un nouveau
projet. La durée d'un bande est de 60 semaines et chaque bâtiment démarre avec un décallage de
20 semaines par rapport aux autres. Le jour de l'inspection les tois bâtiments étaient en activité.
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2-4) Fiches de constats
  

N° 1 : Installations classées au titre de la rubrique 3660

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 45
Thème(s) : Élevage, GEREP
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  déclare  chaque  année  les  émissions  atmosphériques  d'ammoniac  provenant  de
chaque bâtiment  d'hébergement  et  pour  chaque catégorie  animale  sur  le  site  internet  mis  à
disposition pour le registre des émissions de polluants et des déchets dans les modalités prévues
par l'arrêté du 31 janvier  2008 susvisé.Pour les exploitants des  installations  autorisées  avant  la
parution des conclusions MTD, la première déclaration est faite début 2021 pour les émissions de
l'année 2020.
Constats : Conforme
Observations : L'exploitant réalise régulièrement sa télédéclaration GEREP.
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 2 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Conformité de l’installation à la demande d’autorisation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'autorisation.
Constats : Conforme
Observations : L'exploitant a déclaré  ne pas mettre en œuvre le projet déposé le 31/12/2021 et
pour lequel un arrêté préfectoral complémentaire a été pris le 02/02/2022. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4
Thème(s) : Élevage, Documents
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :- un registre à
jour  des  effectifs  d'animaux  présents  dans  l'installation,  constitué,  le  cas  échéant,  du registre
d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime ;- les différents documents prévus
par le présent arrêté, à savoir :- le registre des risques (art. 14) ;- le plan des réseaux de collecte des
effluents d'élevage (cf. art. 23) ;- le plan d'épandage (cf. art. 27-2) et les modalités de calcul de son
dimensionnement  (cf.  art.  27-4)  ;-  le  cahier  d'épandage,  y  compris  les  bordereaux  d'échanges
d'effluents  d'élevage,  le  cas  échéant  (cf.  art.  37)  ;-  les  justificatifs  de  livraison  des  effluents
d'élevage  à  un  site  spécialisé  de  traitement,  le  cas  échéant  (cf.  art.  30),  et/ou  le  cahier
d'enregistrement des compostages, le cas échéant (cf. art. 39), et/ou le registre des résultats des
mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la bonne marche de l'installation de
traitement des effluents d'élevage si  elle existe au sein de l'installation (cf.  art.  38)  ;- les bons
d'enlèvements d'équarrissage (cf. article 34).Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection de
l'environnement, spécialité installations classées.
Constats : Conforme
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 4 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 5 > I.
Thème(s) : Élevage, Implantation des bâtiments vis à vis tiers
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les bâtiments d'élevage et leurs annexes sont implantés à une distance minimale de :100 mètres
des  habitations  ou  locaux  habituellement  occupés  par  des  tiers  (à  l'exception  des  logements
occupés par des personnels de l'installation, des hébergements et locations dont l'exploitant a la
jouissance et des logements occupés par les anciens exploitants), des stades ou des terrains de
camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la ferme), ainsi que des zones destinées à
l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers ; cette distance est réduite à 50
mètres lorsqu'il s'agit de bâtiments mobiles d'élevage de volailles faisant l'objet d'un déplacement
d'au moins 100 mètres à chaque bande ; cette distance peut être réduite à 15 mètres pour les
stockages de paille et de fourrage de l'exploitation ; toute disposition est alors prise pour prévenir
le risque d'incendie ;35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement
libre, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les
eaux soient destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des
rivages, des berges des cours d'eau ;200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à
l'exception des piscines privées ;500 mètres en amont des zones conchylicoles, sauf dérogation
liée à la topographie, à la circulation des eaux et prévue par l'arrêté préfectoral d'autorisation ;50
mètres des berges des cours d'eau alimentant une pisciculture, sur un linéaire d'un kilomètre le
long de ces cours d'eau en amont d'une pisciculture, à l'exclusion des étangs empoissonnés où
l'élevage est extensif sans nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel.
Constats : Conforme
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 5 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Intégration paysagère
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  prend  les  dispositions  appropriées  qui  permettent  d'intégrer  l'installation  dans  le
paysage.L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont
aménagés et maintenus en bon état de propreté.
Constats : Conforme
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 6 : Généralités

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 9
Thème(s) : Élevage, Fiches de données de sécurité
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Sans  préjudice  des  dispositions  du  code  du  travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  présents  dans
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité.
Constats : Conforme
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 7 : Généralités

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10
Thème(s) : Élevage, Propreté du site
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.Toutes dispositions sont prises aussi
souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des insectes et des rongeurs ainsi que pour
en assurer la destruction.
Constats : Conforme
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 8 : Dispositions constructives

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11 > I.
Thème(s) : Élevage, Equipement de collecte des aliments
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l'exception du front d'attaque des silos en libre-
service et des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en
bon état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie.
Constats : Conforme
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 9 : Dispositions constructives

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11 > II.
Thème(s) : Élevage, Equipement de collecte des effluents
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  équipements  de stockage et  de traitement des  effluents  d'élevage visés  à  l'article  2  sont
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
Constats : Conforme
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 10 : Dispositions constructives

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12
Thème(s) : Élevage, Défense incendie : Accès pompier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation  dispose  en  permanence  d'un  accès  au  moins  pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des services d'incendie et de secours.
Constats : Conforme
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 11 : Dispositions constructives

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Défense incendie : Accès pompier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est
accessible  en toutes  circonstances.La  protection  interne  contre  l'incendie  est  assurée par  des
extincteurs  portatifs  dont  les  agents  d'extinction sont  appropriés  aux risques à  combattre.Les
extincteurs  font  l'objet  de  vérifications  périodiques  conformément  à  la  réglementation  en
vigueur.Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de
l'entrée du bâtiment,  des  consignes précises  indiquant  notamment :  le  numéro d'appel  des―
sapeurs-pompiers  :  18  ;  le  numéro d'appel  de la gendarmerie :  17  ;  le  numéro d'appel  du― ―
SAMU : 15 ;  le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112 ;―
Constats : Conforme
Observations : La vérification des extincteurs a été réalisée le 13/04/2022. 
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 12 : Dispositif de prévention des accidents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Installations électriques : vérification
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  tient  à  la  disposition  de  l'inspection  de  l'environnement,  spécialité  installations
classées les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage, fioul)
sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans ou tous les ans si
l'exploitant  emploie  des  salariés  ou  des  stagiaires.Un  plan  des  zones  à  risque  d'incendie  ou
d'explosion  telles  que  mentionnées  à  l'article  8,  les  fiches  de  données  de  sécurité  telles  que
mentionnées à l'article 9, les justificatifs des vérifications périodiques des matériels électriques et
techniques et les éléments permettant de connaître les suites données à ces vérifications sont
tenus à la disposition des services de secours et de l'inspection de l'environnement, spécialité
installations classées, dans un registre des risques.
Constats : Conforme
Observations  : L'exploitant  a  présenté  les  fiches  de  données  de  sécurité  et  le  rapport  de
vérification  des  installations  électriques  du  09/11/2021  dont  le  prochain  est  programmé  cet
automne. Le plan des zones à risques a été mis en jour en début d'année. 
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 13 : Prélèvements et consommation d'eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 17
Thème(s) : Élevage, Prélèvements et consommation d'eau
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le prélèvement maximum journalier  effectué dans le réseau public  et/ou le milieu naturel  est
déterminé par l'exploitant dans son dossier de demande d'autorisation.Toutes les dispositions sont
prises pour limiter la consommation d'eau.
Constats : Conforme
Observations : L'établissement ne dispose pas de réseau public, l'alimentation en eau se réalise
uniquement par le forage via une réserve tampon. 
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 14 : Prélèvements et consommation d'eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Prélèvements et consommation d'eau
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  installations  de prélèvement d'eau sont munies  d'un dispositif  de mesure totalisateur.  Ce
dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m³ par
jour,  mensuellement  si  ce  débit  est  inférieur.  Ces  résultats  sont  portés  sur  un  registre
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.
Constats : Conforme
Observations : La consommation d'eau de l'année précédente (7760 m3) est inférieure au seuil
fixée dans l'autorisation. Le compteur est accessible dans le bâtiment de conditionnement des
œufs. 
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 15 : Collecte et stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23 > I.
Thème(s) : Élevage, Collecte et stockage des effluents
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements de
stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.Le plan des réseaux de
collecte  des  effluents  d'élevage  est  tenu  à  disposition  de  l'inspection  de  l'environnement,
spécialité installations classées.
Constats : Conforme
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 16 : Epandage et traitement des effluents d'élevage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-1
Thème(s) : Élevage, Épandage
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les effluents d'élevage bruts ou traités peuvent être épandus afin d'être soumis à une épuration
naturelle par le sol et d'être valorisés par le couvert végétal.Les quantités épandues d'effluents
d'élevage bruts ou traités sont adaptées de manière à assurer l'apport des éléments utiles aux sols
et  aux  cultures  sans  excéder  leurs  besoins  et  leurs  capacités  exportatrices  compte  tenu  des
apports de toute nature qu'ils peuvent recevoir par ailleurs.En zone vulnérable aux pollutions par
les nitrates, la dose d'azote épandue est déterminée conformément aux règles définies par les
programmes d'actions nitrates en matière notamment d'équilibre prévisionnel de la fertilisation
azotée.
Constats : Conforme
Observations : L'établissement a produit 1844 t de fientes séchées et 316 m3 d'eaux de lavage
comprenant la casserie et le nettoyage d'un bâtiment. 
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 17 : Emissions dans l'air

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 31 > I.
Thème(s) : Élevage, Propreté du site
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  bâtiments  sont  correctement  ventilés.L'exploitant  prend  les  dispositions  appropriées  pour
atténuer les émissions d'odeurs, de gaz ou de poussières susceptibles de créer des nuisances de
voisinage.En particulier, les accumulations de poussières issues des extractions d'air aux abords des
bâtiments sont proscrites.
Constats : Conforme
Observations : Des plumes sont présentes devant le P3 et sur les extracteurs dont la fin de bande
est prévue pour fin août. 
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 18 : Déchets et sous-produits animaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34
Thème(s) : Élevage, Déchets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
En vue de leur enlèvement, les animaux morts de petite taille (comme les porcelets ou les volailles
par exemple) sont placés dans des conteneurs étanches et fermés, de manipulation facile par un
moyen mécanique, disposés sur un emplacement séparé de toute autre activité et réservé à cet
usage. Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci est différé, sauf mortalité exceptionnelle,
ils sont stockés dans un conteneur fermé et étanche, à température négative destiné à ce seul
usage et identifié.Les bons d'enlèvements d'équarrissage sont tenus à disposition de l'inspection
de l'environnement, spécialité installations classées.
Constats : Conforme
Observations : Une anomalie de poids est relevée sur le bordereau d’équarrissage du 07/02/22, la
pesée est supérieure à la capacité du container. 
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 19 : Autosurveillance

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, Épandage
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la disposition de l'inspection
de l'environnement, spécialité installations classées pendant une durée de cinq ans,  comporte
pour  chacune  des  surfaces  réceptrices  épandues  exploitées  en  propre  :1.  Les  superficies
effectivement épandues ;3. Les dates d'épandage ;4. La nature des cultures ;6. Les volumes par
nature  d'effluents  et  les  quantités  d'azote  épandues,  en  précisant  les  autres  apports  d'azote
organique  et  minéral  ;Le  cahier  d'épandage  est  tenu  à  la  disposition  de  l'inspection  de
l'environnement, spécialité installations classées.
Constats : Conforme
Observations : La partie épandage concerne les eaux de lavage de la casserie et des bâtiments
d'élevage. 
Type de suites proposées : Sans suite

          

9



N° 20 : Émissions dans l'air

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 13/04/2011, article R.543-82
Thème(s) : Risques accidentels, Installations frigorifiques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation
des fluides frigorigènes effectuée sur un équipement. Pour tout équipement dont la charge en
HCFC est supérieure à trois kilogrammes ou dont la charge en HFC ou PFC est supérieure à 5
tonnes équivalent CO2 au sens du règlement (UE) n° 517/2014 du 16 avril  2014, cette fiche est
signée conjointement par l'opérateur et par le détenteur de l'équipement qui conserve l'original.
L'opérateur et le détenteur de l'équipement conservent un exemplaire de cette fiche pendant au
moins cinq ans à compter de la date de signature de la fiche et le tiennent à la disposition des
opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'administration.
Constats : Conforme
Observations: L'exploitant a présenté à l'inspection les fiches d'intervention des équipements du
25/08/2021.
Type de suites proposées : Sans suite

          

N° 21 : Mise sur le marché des matières fertilisantes

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 05/09/2003, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, Engrais organiques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Conformément aux modalités définies dans l'arrêté du 8 décembre 1982 susvisé, le responsable de
la  mise sur  le  marché de matières  fertilisantes  et  supports  de culture normalisés  est  tenu de
procéder à un contrôle du produit tel qu'il le met sur le marché afin d'en vérifier la conformité aux
normes mentionnées à  l'annexe I  de l'arrêté du 5 septembre 2003 susvisé.La conformité d'un
produit à une norme se traduit, notamment, par la vérification des spécifications et des éléments
de marquage tel que précisé dans la norme concernée. Cette vérification s'effectue au moyen
d'analyses régulières des produits mis sur le marché selon les modalités précisées dans la norme
concernée.En l'absence d'exigences analytiques spécifiées par la norme relative aux produits, il
procède à des analyses trimestrielles de chaque paramètre déclaré sur l'étiquetage effectuées sur
des  échantillons  représentatifs  du  produit  tel  qu'il  est  mis  sur  le  marché.Les  résultats  de  ces
contrôles, consignés par écrit, sont tenus à la disposition des services compétents pendant une
période de trois ans à compter de la fabrication du produit.
Constats : Conforme
Observations: Les analyses ont été présentées le jour de l'inspection.
Type de suites proposées : Sans suite

          

10


	Rapport de l'Inspection des installations classées

